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316 INTERPRÉTATION DES LOIS 

prenant une plus large part à leur adaptation au çhangement que dans le 
cas de lois ordinaires. 

1040. En droit civil, les tribunaux tiennent évidemment compte de 
l'intention des personnes qui ont contribué à l'élaboration du texte, comme 
le démontre, notamment, la référence fréquente aux rapports des codifi­
cateurs du Code civil du Bas Canada, mais le juge qui interprète le Code 
civil ne peut pas avoir pour unique fonction de reconstituer la pensée du 
législateur historique. Il agit aussi comme le dépositaire d'une longue tra­
dition, tradition qui déborde amplement le texte ou la pensée des per­
sonnes qui ont collaboré à son adoption. Il a de ce fait une responsabilité 
plus grande qu'en droit statutaire dans l'adaptation du droit à une réalité 
sociale changeante. 

1041. La Cour suprême du Canada a effectivement, dans des cas rela­
tivement nombreux, accepté d'interpréter le Code civil du Bas Canada de 
façon à l'adapter à la réalité contemporaine130, mais elle a aussi, à l'occa­
sion, refusé d'accéder aux demandes de réforme qui-lui étaient faites, en 
invoquant en particulier l'incompatibilité de l'innovation réclamée avec 
les principes du Codel3l. 

Paragraphe 3: Présomption contre l'addition ou la suppression 
des termes 

1042. Si la loi est bien rédigée, il faut tenir pour suspecte une inter­
prétation qui'conduirait soit à ajouter des termes ou des dispositions, soit 
à priver d'utilité ou de sens des termes ou des dispositions. Comme le 
rappelait récemment la Cour d'appel de l'Ontario: «[TRADUCTION] En 
général, .un tribunal doit présumer que le législateur exprime ce qu'il veut 
dire et veut dire ce qu'il exprime. »132 

130 Par exemple: Banque de Montréal c, Ng, [1989] 2 RCS. 429; Houle c. Banque cana­
dienne nationale, [1990] 3 R.C.S. 122; Banque de Montréal c. Bail Ltée, [1992]2 R.CS. 
554. Sur l'interprétation évolutive en droit civil, on verra: John E.C BRIERLEY et 
Rodetick A. MACDONALD, Quebec Civil Law - An Introduction to Quebec Private 

. Law, Toronto, Emond Montgomery, 1993, p. 144-146. 

131 Par exemple: Lapierre c. P.G. du Québec, [1985] 1 RCS. 241; Laferrière c. Lawson, 
[1991]1 RC.S. 541. 

132 Ontario (Minisfry of Health and Long-Term Care) c. Georgiou, (2002) 61 O.R. (3d) 
.285, par. 16 (C.A.). Voir aussi:: Gillies Lumber Inc. c. Kubassek Holdings Ltd., (1999) 
176 D.L.R (4th) 334, par. 57 (CA. Ont.). 
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1043. La fonction du juge étant d'interpréter la loi et non de la faire, 
le principe général veut que le juge .doive écarter une interprétation qui 
l'amènerait à ajouter'des termes à la loi: celle-ci est censée être bien rédi­
gée et exprimer complètement ce que le législateur entendait dire: « [TRA­
DUCTION] C'est une chose grave d'introduire dans une loi des mots qui 
n'y sont pas et sauf nécessité évidente, c'est une chose à éviter ».133 

1044. Ainsi, dans l'affaire Terres noires Ltée c. Sous-ministre du Revenu 
de la Province de Québec, une compagnie prétendait avoir droit à une 
exemption fiscale à titre de compagnie constituée dans un but d'agricul­
ture au sens de l'article 33 de la Loi de l'impôt sur les corporations (S.Q. 
1947, c. 33, modifié par S.Q. 1956-57, c. 19, art. 15). Le juge de première 
instance avait jugé que la compagnie ne pouvait se prévaloir de l'exemp­
tion, puisque ses activités n'étaient pas exclusivement consacrées à l'agri­
culture. Après avoir noté qu'il ne faisait pas de doute que la compagnie 
avait été constituée dans un but d'agriculture, le juge Tremblay, au nom 
de la Cour, écrit: 

«Avec respect, je ne suis pas d'accord. Le premier juge n'interprète 
pas le texte de l'article, il y ajoute une condition, celle que la compa­
gnie ait, en fait, exercé exclusivement le commerce d'agriclÙture et de 
cultivateur. Si le législateur avait voulu poser cette condition à l'octroi 
de l'exemption, il s'en serait expliqué. Je conviens qu'il faut donner 
un sens restrictif aux dispositions comportant des exemptions de taxe, 
mais pas au point d'y ajouter une restriction que le texte ne comporte 
pas. »134 

1045. Dans Rosen c. La Reine, le juge McIntyre a écarté une interpré­
tation qui l'aurait conduit à « introduire dans [un] article des termes su­
perflus qui ne sont pas nécessaires pour clarifier quelque ambiguïté »135. 
Dans l'arrêt Banque nationale c. SoUcisse136, une affaire de droit civil, le 

133 Thompson c. Goold & Co., [1910) A.C. 409, 420 (Lord Mersey). Voir aussi: Dornan c. 
Dornan Estate, [2002) 299 A.R. 358, par. 7 (C.A.). 

134 Terres noires Ltée c. Sous-ministre du Revenu de la Province de Québec, [1973) c.A. 
788,790. 

135 Rosen c. La Reine, [1980)1 R.C.S. 961, 974. 

136 Banque nationale c. Soucisse, [1981) 2 R.C.S. 339, 348: « on ne doit pas distinguer là 
où la loi ne distingue pas». li s'agit ici de l'application de la maxime ubi lex non dis­
tinguit, nec rios distinguere debemus. Dans le même sens, toujours en droit civil: Trust 
général du Canada c. Artisans Coopvie, Société coopérative d'assurance-vie, [1990) 2 
R.C.S. 1185, 1195 (j. Gonthier). 


